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Honorables Ministres responsables de la sécurité publique des Amériques
Distingués chefs de délégations,
Observateurs permanents de l’OEA
Mesdames et Messieurs, 
J’éprouve un grand honneur d’être ici aujourd’hui à l’occasion de l’ouverture de la Sixième Réunion des Ministre responsables de la sécurité publique des Amériques. Le thème central de cette réunion pour lequel el Gouvernement du Honduras, par le truchement de son Secrétariat à la sécurité nous a convoqués, est intitulé:  gestion de la sécurité publique. Il sied de rappeler que la gestion de la sécurité publique constitue l’un des cinq piliers directeurs de ce mécanisme multilatéral qui, tous les deux ans, nous permet de nous réunir au plus haut niveau politique et technique pour dialoguer, discuter et procéder à un échange de données d’expérience au sujet de questions d’intérêt et pertinents du programme de sécurité publique. 
En matière de sécurité publique, ainsi que dans d’autres domaines relevant du secteur public, nous avons tendance à nous concentrer sur les politiques ponctuelles, c’est-à-dire celles qui sont conçues et mises en œuvre pour aborder un problème ou relever un défi directement lié à la criminalité, la violence et l’insécurité. Référence est faite aux ressources humaines, financières, matérielles et technologique nécessaires pour que ces politiques soient viables et puissent avoir un impact. C’est pourquoi nous disposons de photographies, juste un survol de ce que nous faisons en matière de sécurité publique. Cependant, nous nous attardons à peine sur la gestion, c’est -dire sur tous les processus, fonctions, procédures, règles et normes, planification et administration qui sous-tendent la sécurité et rendent possibles ces politiques ponctuelles. 
La présente Sixième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique, dont la réalisation a été rendue possible grâce aux efforts  et à l’engagement du Gouvernement du Honduras envers les questions de sécurité, nous offre une occasion unique  durant cette journée et demie de travail, de nous consacrer à la réflexion, à la discussion et à un échange de données d’expériences au sujet des politiques, mesures et pratiques fonctionnelles destinées à améliorer, assouplir, moderniser et professionnaliser la gestion de la sécurité publique.
En parlant de la gestion, nous pouvons penser à la gestion en fonction d’objectifs et de résultats comme nouveau modèle de gestion publique qui viendrait remplacer le modèle de gestion bureaucratique traditionnelle.  L’orientation vers ce nouveau paradigme de l’administration publique acquiert une certaine légitimité si nous prenons en compte les deux facteurs ci-après.
En premier lieu, la criminalité, la violence et l’insécurité figurent parmi les principales préoccupations de nos citoyens. Ce sont là des problèmes qui affectent leur quotidien et qui ont le potentiel de transformer de manière drastique leur existence, leur comportement et leur attitude. Les citoyens recherchent dans l’État une solution à cette problématique. Face à cette revendication, les institutions publiques qui forment les systèmes nationaux de sécurité doivent adopter des stratégies et des plans susceptibles de déboucher sur des solutions efficaces conçues dans le cadre de l’État de droit et du respect des droits de la personne. Dans la mesure où les objectifs visés sont atteints et que des résultats sont obtenus accompagnés d’impacts concrets, mesurables et durables, la confiance et la légitimité des gouvernements se verront renforcés, avec un impact positif sur la satisfaction et l’appui des citoyens à la démocratie.  

Le deuxième facteur à retenir est qu’une gestion en fonction d’objectifs et de résultats est en harmonie avec l’un des principes directeurs de la démocratie, à savoir : la transparence et la reddition de comptes. Dans la mesure où nous aurons saisi les contours de la situation de criminalité et de violence qui affectent nos sociétés, sur la base d’une analyse de données et d’informations fiables, de qualité et opportunes, il incombera aux autorités politiques d’identifier les priorités, de planifier, d’allouer et de gérer les ressources requises pour trouver des solutions aux problèmes recensées dans le diagnostic. La capacité d’évaluer les décisions prises et les actions menées à partir de la réalisation de buts et objectifs, ainsi que  l’évaluation des résultats et de l’impact,  constitue une façon de veiller à la transparence et la reddition de comptes au regard des institutions de l’État et surtout des citoyens.
De surcroit, il est indispensable de disposer de procédures et de mécanismes de contrôle (horizontaux aussi bien que verticaux) pour que la reddition de comptes soit possible et devienne un processus institutionnalisé et normalisé du fonctionnement des institutions qui font partie des systèmes nationaux de sécurité publique. En cette époque de tolérance réduite des citoyens à l’égard de la corruption, il est indispensable de protéger nos institutions du secteur de la sécurité en vue d’éviter qu’elles ne se retrouvent empêtrées dans des réseaux illicites.  Il est nécessaire de les doter de procédures et de mécanismes requis pour assurer une gestion transparente et créer une culture de reddition de comptes comme partie intégrante des codes d’éthique propres à orienter le fonctionnement des institutions et le comportement de leurs fonctionnaires.   

En ce qui a trait à la gestion de la sécurité publique, il est aussi de mise de penser à la gestion en fonction des tâches. Cette approche s’avère particulièrement pertinente si nous gardons à l’esprit la tendance à partir d’un paradigme essentiellement punitif, mettant l’accent sur le contrôle du crime et les poursuites pénales pour passer à un paradigme plus intégral, à la lumière duquel on essaie d’aller au-delà de la fausse dichotomie entre répression versus prévention de la violence et du crime. Il s’agit d’une situation où, en sus de la police, il existe une multiplicité d’acteurs étatiques et non étatiques qui coexistent et évoluent dans un système plus large, un système national de sécurité publique, et dans lequel d’autres éléments revêtent de la pertinence, à savoir : la prévention, la réinsertion sociale et la rééducation des transgresseurs, la protection/assistance aux victimes et témoins et la réparation pour préjudices subies.
Dans cette perspective systémique du secteur de la sécurité publique, où chaque sous-système qui en fait partie détient des fonctions spécifiques et des responsabilités clairement définies, il est indispensable d’incorporer une gestion en fonction des tâches, qui contribue à créer une interrelation et une coordination entre les sous-systèmes pour atteindre les buts et objectifs communs sur le plan de la sécurité.     
Pour ce qui est de la gestion de la sécurité publique, non seulement est-il possible de se référer à l’administration des ressources humaines aussi bien que financières, matérielles et technologiques en vue d’atteindre des objectifs déterminés et des résultats ayant un impact sur l’extérieur, positif et à long terme sur l’existence et le bien-être des personnes, mais également qui fasse aussi allusion à la gestion d’un éventail de processus clés pour la gestion. Ces processus sont internes, concernent le fonctionnement de chacun des sous-systèmes qui font partie du système national de sécurité. Si nous recherchons  une gestion de la sécurité publique plus souple, plus moderne, plus professionnelle et plus efficace, il est alors indispensable que nous nous tournions vers l’intérieur et que nous analysions comment fonctionnent les processus de planification stratégique, les processus administratifs, les processus de sélection, la formation, le développement et l’évaluation permanente des fonctionnaires, les processus  de suivi et d’évaluation, les processus de gestion de l’information et des connaissances, entre autres. Pour obtenir un impact externe positif, en parlant de gestion de la sécurité publique, il est important de le faire à partir de la gestion des processus. 
Il existe deux processus qui, à mon avis, méritent tout spécialement notre attention et nos efforts communs en vue de les renforcer: il s’agit des processus de sélection, de formation, de développement et d’évaluation des fonctionnaires, et les processus de suivi et d’évaluation.
Notre région s’est caractérisée par des investissements substantiels dans l’achat d’équipement et maintenant, dans l’adoption de nouvelles technologies de l’information et de la communication, comme si celles-ci seraient porteuses de solutions magiques et automatiques des problèmes et défis auxquels nous faisons face en matière de sécurité. Il est aussi courant d’observer que face à des situations complexes en matière criminelle et de revendications des citoyens exigeant plus de sécurité, les pays ont eu tendance à répondre par une augmentation du nombre de policiers. Il ne s’agit pas uniquement d’une question de nombre, mais plutôt de la qualité des ressources humaines dont nous disposons.  C’est pourquoi il est indispensable de commencer par se focaliser davantage sur les processus de sélection, de formation, de développement et d’évaluation des fonctionnaires qui remplissent des fonctions dans chacune des institutions qui forment les systèmes nationaux de sécurité de nos pays. Il faut créer un système d’incitations destiné à encourager l’excellence dans l’accomplissement des fonctions et qui lie les promotions aux capacités, aux compétences et aux aptitudes des fonctionnaires, et non pas seulement à l’ancienneté.
Le Gouvernement du Honduras l’a bien compris, non seulement parce qu’il a mis sur pied un des instituts les plus modernes et les plus avancés de formation policière dans la région, parce qu’il a réalisé des avancées importantes en matière de réforme et de transformation de sa Police nationale, mais aussi parce qu’il a accueilli le Premier Cours présentiel du Réseau interaméricain de développement et de professionnalisation policière (REDPPOL). Ont participé à ce premier cours de quatre semaines de durée 58 fonctionnaires de police de 27 États membres de l’OEA. Ce cours prendra fin officiellement ce soir avec la remise de diplômes aux premiers diplômés de cette initiative régionale qui s’appuie sur la formation permanente de nos corps de police. Vous êtes tous et toutes invités publiquement à participer à cette cérémonie de remise de diplômes.  
Le Réseau interaméricain de développement et de professionnalisation policière représente non seulement un mécanisme visant à réduire les asymétries et à promouvoir l’intégration des polices des Amériques, mais il vise aussi à mettre à la disposition des institutions policières des normes internationales de qualité permettant d’évaluer la gestion policière et les processus qui en font partie. Cette question est justement l’un des facteurs qui nous réunit ici aujourd’hui.  

J’aimerais aussi me référer aux processus de suivi et d’évaluation, surtout si nous parlons à partir d’une perspective de gestion en fonction d’objectifs et de résultats. Nous devons compter avec des méthodologies, des techniques, des processus et nous avons besoin de développer une culture d’évaluation, le tout axé dans les institutions qui forment les systèmes nationaux de sécurité. Cela nous permettra de recueillir des données et de faire la lumière sur ce qui fonctionne et ce qui est défectueux, sur la façon dont fonctionne le système et comment il fonctionne. Une fois que nous aurons collecté ces données pour les systématiser et documenter, il sera nécessaire d’établir, de peaufiner et de promouvoir le fonctionnement de mécanismes horizontaux formels et informels, pour que ces connaissances puissent s’étendre à d’autres et pour que nous puissions nous partager nos données d’expérience. 
Pour conclure, nous pourrions utiliser plusieurs qualificatifs pour décrire la gestion de la sécurité publique, sans que ces termes ne soient exclusifs: gestion démocratique, gestion intégrale, gestion intègre, gestion participative, gestion de qualité, gestion effective. J’aimerais souligner un aspect cependant: tout comme le concept de sécurité, au lieu d’être axé sur l’État, est maintenant focalisé sur la personne, la même logique devrait l’emporter en matière de gestion de la sécurité publique. L’objectif ultime des politiques de sécurité publique visant à prévenir et à réduire la criminalité et la violence, à assurer la réinsertion et la rééducation des personnes privées de liberté, à fournir une assistance et à verser des réparations pour préjudices subies par les victimes et leurs familles, doit viser les personnes. Mais, les personnes sont aussi le sujet des politiques de sécurité publique, dans la mesure où elles peuvent participer à toutes les étapes d’une politique publique, depuis leur conception, en passant par la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation, jusqu’ à la mise sur pied de mécanismes de contrôle pour assurer la transparence de la gestion.    
Je vous remercie tous et toutes de votre attention et j’espère que vos interventions et votre participation active à cette réunion de la MISPA en feront une expérience enrichissante, utile et productive pour nos pays et nos citoyens.    
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